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ROYAUI:E DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT~ 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de l égi slati on, d cuxá ème oharnbr-o , 
saisi par le Ministre des Affai­ 
l'OS ét.:cangères, le 5 mars 1958} 
d'une demande d t av.i s S1),r un projet 
do loi !!portant ap-probation du 
Traité instituant l'Union écono­ 
mique' Benelux, de la Convention 
transitoire et'des listes annexes; 
du protocole d' exécution, du pro­ 
tocole de signat-ure et de 11 échan­ 
ge de lettres con cor-narrt la ques­ 
tion dos primes r-hénenc s , signés 
à La Hay"e~ le 3 février 1958", a 
donné 10 10r avril 1958 llavis 
suivant : 

KONINKRIJ1C BELG IE. 

ADVIES VAN DE Ril.AD VAN STATE. 

De IU\.AD VAN STAT::':;, afdeling 
we t gev i.n g , twee de lcame r , do 5e 
maart 1958 or do Hinister van 
Bui tül1.landse Zaken verzocht hem 
van advio s te diemen over 0011. 
ontwerp van wet "houdende goe 0.- 
keuring van t Vorch"ag tot 
tnstelling van de Bonolux ono- 
rai s cho Unie y van de Ovorgall.gs­ 
overeenkomst en van de bi j ge·~ 
voegdo lijsten, van het Uitvoe­ 
ringsprotocol, van het Protocol 
van onderteken:Lng en van do 
briefwisseling met betrekking 
tot de kwo s t.i o der Rijnvaartpro­ 
mies, ondertekend op 3 febru2xi 
1958, te 1['.-.G-..('[!..venh3 «, heeft 
de 1 o apr -1958 het volgond 
advies gegeven ! 
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Les 1nstr1)Jrlents que le Gouvernement se pro- 
pose de scune t t r-e à l' assentinent des Chambr-e s mé r i te- 

l"'f..l.ient, en raison de leur importanoe et des e ets étendus 
et considérables qu I ils ne manqueront pas 
d'avoir notamment sur le droit interne de la Belgique, 
une étude ap:yrofondie à laquelle le Conseil d'Etat n'a 
pu s'a +ta cher auf'f Laammerrt en raison de l! intense 
activité 
la fin de 

tive et 
lé slature. 

gleLlenta e qui caractérise 

Il doit se borner à relever les points 
suivants. 

+ 
+ + 

Les normes f'onô amerrt a Les et raIes qui 
régiront l'Union économique Benelux sont énoncó.e s 
aux articles Îer à 14 du Traité d'Union. Ces normes 
sont c ées voire t , rées dans de nombreux cas 
par des dispositions ultérieures dont la majeure 
t se trouvent dans la Partie 3 du Traité d'Union 
ainsi que dans le Protocole d' cution. 

Ce sera donc à la Lum i è.r e des normes 
mentales et géné s que devront être es 
les spositions rticuli s qui 

+ 
+ + 

..... / ... 1# 



- 3 - L 615 

En ver tu do 11 articlo 97 du Traité d -Un.i.on 
liLa pleine applic8.tion s dis;?ositions du Traité prGnd 
cours dès l t entrée en vigueur du Traité pour autant que 
la Convorrt i on transitoire n ry déroge pas". 

La Convontion transitoire règle, an offet, la 
misa en oeuvre progre ssi vo élu 'I'r a.i, té d lUnion. 

En organisant pour un +omps limité un régime 
dérogatoire aux clauses du Traité d'Union, la Convontion 
transi t o.i.r o fixe pour la plupart dos o xo op t ion s qu "o Ll.o 
prévoit, le délai dans Lc quo L collos-ci pr or.dr-on t fin. 

Sauf pour los rostrictions rolativos à la ma- 
tièro dos paiemonts et s opérations de capitaux visées 
à l'article 30 dG la Convontion transitoirey qui na de­ 
vront être abrogées que lorsque la situation internatio­ 
nale do s pa.i omcrrt s le po rmo t ta-a , las au t r'c s r-o s t r-Lc t á on s 
apportées à l'aP1-11ication immédiate du Traité d'Union 
devront génèralomont êtro supprimées clans les cinq ans. 
Dans certains cas copondant? los délais sont plus courts. 

Il est aussi s eas o~ la Convention accorde 
un délai sans oxigor dl autres conditions alors quo, dans 
d t au t re s cas, elle ne prévoit de pér Lo de transitoire quo 
slil existe ontre las Hautos Parties Contractantes cGrtains 
déséquilibres. 

Le Comité de Ministres peut, si la nécessité 
SI cm fait sc'ntir 1 proroger do deux ans les délais GVUS 

par la Convcrrt Lon transi toite 1 comme il peut décider 
l'abolition anticipée des dérogations. 

Le 'llraite contient une cLau sc générale de sau­ 
vegarde Gt une clause particulière de sauvegarde relative 
à l' cul turc y 1c l'8Vi ta:Lllemont ot che ( os 
14 ct 66). 
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Lorsque les intérêts vitaux d'une des Hautes 

Parties Contractantes sont en danger, Is Comité de Mi­ 

nistres peut, après consultation du Conseil interparle­ 

mentaire consultatif et du Comité consultatif économique 

et social? admettre les Etats? pendant délai qu! il 

fixe, à instaurer des mc sur-cs non oc nf'o rme s au Traité. 

+ 
+ + 

L1article 2 du 'rraité instituant l'Union éco­ 

nomique Benelux reconl1aît1 en son nmnéro î, aux ressor­ 

tissants s Hautes Parties Contractantos la faculté 

d'entrer sur le territoire des autres Parties Contrac­ 

tantes et d I en sortir. Le numé r-o 2 du même arti cle leur 

reconnaît le traitement accordé aux nationaux dans di­ 

vers domaines qu I il énmnèro, à savoir : 

a) la circulation, le séjour et l'établissement; 

b) l'exercice d'activités économiques et professionnelles, 

y compris la prestation de a cr-v Lc cs , 

c} los opérations relatives aux capitaux; 

d) les conditions de travail; 

e) le béùéfice de la sécurité sociale; 

f) les impôts et s taxes géni~l~ale111ent quelconques; 

g) la jouissance des droits civils ainsi que la protec­ 

tion lé gale et judiciaire de leur pe r-e onn e 1 de leurs 

droits et de leurs intérêts. 

On ni a pe r-ço i. t pas clairement si ces dispo­ 

sitions formulont des principos que les Etats signa­ 

tai.res s \ engagent à -mettre en oeuvre en y adai)tant 

e • 'fi / .. " il! 
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leur législation ou si, au contraire, ces posi- 

tions énoncent des règles qui, ~ar l'approbation 

et la pub1ica ti.on du Traité, st intègrent dl emblé e dans 

le droit interne. Dans le second cas, le bénéfice 

pourra en être revendiqué directement par les ressor­ 

tissants des Etats si~lataires et l'application de la 

lé slation antérieure sera suspendue à leur égard. 
Les règlements postérieurs que l'exéeutif pourrait 

prendre ,de même que les décisions amûinistratives 

qui y contreviendra ient, pour ra Lerrt 9 quant à leur 
l , lot' ogc;. l.. e 1 être déférés aux tribunaux et au Conseil 

dt Eta t. 

Si les règles du té sont, en principe, 

applicables de plein it, en fait, cependant, 

l'application llillûédiate ne sera que l'exception. 

La Convention transitoire a t, en effet, une pli- 

cation progressive du ité dans de nombreux doma Lne s 
tandis que le Traité lui-même1 à plusieurs repr ess 

après avoir posé une e rale, prévoit que le 

contenu exact de la règle fera l'objet d'une conven­ 

tion ultérieure. Il en est ainsi des dis sitions de 

l'article 2, 1, et de l'article 2, 2, a (article 55 
du Traité), de l'article 2,2, g (article 56 du Traité), 

de l'article 2, 2, d et e ( cle 60 du ité). 

La règle de l'article 2, 2, c (opérations 

relatives aux capitaux) ne sera pas non plus d' pli­ 

cation ir~lédiate. En effet, l'article 30 de la Conven- 

tion transitoire précise que 

Contractantes s'engagent à ir s mesures dérogeant 

aux dispositions du Traité d'Union lorsque la situation 

internationale le perrnettra. m&le dispo ition 
vo que s d ositions 2ctuelles relat saux res- 
trictions en rna tisre de pa.Lemerrt et dl opérations de 

capitaux restent en vi 

J 
e ., .. / ., • " 
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Ainsi, de l!article 2, 2, seules les clauses 

b et f sont f'á.naLem errt su s cep't Lb.Le s dl application 

imrùé dia te. 

Celle-ci ne parait pas douteuse pour l'octroi 

du traitement accordé aux nationaux en ce qui concerne 

les impôts et les taxes générQlement quelconques (arti~ 

cle 2, 2, f). Cette d position pourra~oir une inci- 

dence sur l'appl ion de l' cle 13, § 1er, de 

l'arI'êté royal du 22 septenbre 1 S 37 pris en exé cution 

des lois coordonnées relatives aux im.pôts sur les 

revenus, article relatif à la fixation des minima des 

béné ces des flj_rnes é s qui attestent n'avoir 

aucune comptab ité. 

Quant aux activités ó conom i.que s et profes­ 

sionnelles "le traitement s ressort sants, en ce 

qui coric cr-ne l'exercice d I un emploi salarié auprès 

d'un employeur vé, est "e.n ve r t u de l'article 60 

du Traité il dé texminé pa l'convention. entre le s Hautes 

Pa r t s Contractantes il t mais l'article 3 du Proto cole 

dl cution renvoie au Traité de travail signé à 
La Haye le 7 juin 1956,qui "déterrnine les modalités 

d'exécution de l'article 60 du Traité d'UnioIT~ Lfarti- 

cle 2, 2, b, n1aura donc pas d'effet 

interne. 
dia t en dro i t 

Il irl1porto cependant de remarquer que 

Trai té de Travail qui a c-;té signé le 7 juin 19569 mais 

qui nIa pas encore été soumis à l'approbation des Cham­ 

b.r ea , perEwt à tous les nationaux d r une des Hautes 

Parti s çPntractantes d' 0 ou de pr-eridr-e sur un 

pied él'égalité tout travail auprès d'un em .1/)yeur 

privé, sur le t 

tractantes, sans 
toire d'une des autres Parties ~on- 

'une auto ion 

ses nat naux soit 

ou 

d'embauchage nen requise sée. 

If: of' • / ••• tl' 
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Il semble que] sur ce point, 

aura lui, lors de son entrée en 

Traité de Travail 

gueur, un effet im- 

médiat en dl~oit interne et qu t LL suspendra Itappli.ca- 

tion aux nationaux des Hautes Parties Jon ctantes 

des dispositions r tj_vc;s aux permis de travail. 

En ce qui concerne les travai.lleurs indépen- 

dants, le ité suspend-il l'exigence pour les ressor- 

tissants des autres ies Contractantes de la carte 

professionnelle ? Aucune autre osition du Traité 

ne met obs cle à l' ication de plein i t de la 

rè e contenue à l'article 2~ 2, b. On remarquera 

cependant que l'article 2 de Convention transitoi.re 

envisage la ssibilité d'instituer pour les ressor- 
+. + c i s san c s des autres os Contractantes des concli- 

tions cl I exercice qui ne sont sees des Belges 

en i 0 d' iS2nat, de COülmerce de détai17 

comme r-cc gres, d'indus e et de estation de ser­ 

culté est subor- e en oeuvre de cette 

donnée à l'autorisation du té de s titué 

par l'article 16 du ité. 

Il stensuit que, s l'entrée 

Trai té d "Un.i.ori , l' té royal n ? 62 
en gueur du 

16 novembre Î 939 
portant ré enta on de l'activité professionnelle 
des étrangers, co loi j 1 9L~ 7 , 
ne pourra plus &tre gué aux ress 

Hautes s Contractantes si dt l'es sures ne 
sont es avec l'a du té s. 

+ 
+ + 

/ 
" • fi / ••• 
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':rant le Traité d' Union que la Convention 
transitoire et le Protocole d'exécution s!approprient 
de nombreuses dispositions de conventions an té r-Lcur-e s , 

De plus, les articles 12 à 14 du Protocole 
dl exécution soit abrogent, soit suspendent pendant la 
duré e du Traité d I Union tantôt pour le tout, tantôt 
pour p8.rtie,diverses •• onventions. 

Enfin, trois cles du Protocole dl cu- 
tion renvoiont à des oonventions arrt é r-Lcur-e s pour la 
dé t crm Lna't Lo n des modalités d'exécution du Traité d'U­ 
nion ct de la Ccrrv cnt Lon trans i to ire ~ Ce sont ; 

1° l'article 2 qui se f e au Protocole concernant 
le traitement national en matière d'adjudication de 
travaux et d 1 achat de raa r-cha n d i s e s signé à Bruxelles 
le 6 juillet 1956. Ce Protocole a été approuvé par 
les Chambres lé s Lat i ve s mais n'apas encore été 
publié; 

2° l'article 3 qui se l'éfêre au Traité de Travail 
signé à La Haye le 7 juin 1956. Co ité n'a pas 
jllsqu'à présent été s oum i.s à l'alJprob on 
Ohamb r ea 'l 

]0 l'article 8 qni so réfère à l'Accord relatif à la 
ration dos transferts de cap 

économique bclgo~luxembourgeoise et 
s igné à Br-uxe.LLe s le 8 juille t 195(·. 

entre l' Un î on 

, 
Cet a c co r d , 
s Pays 

q_ui n' ava i, t été conclu que p ou.r un an mais qui a 
été renouvelé depuis, d'année en 

s renseignements 
e, ne req~e:r­ 

s au 

/ 
." .. ; - .. 
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Conse dlEtat, l'approbation des Chambres parce 

q_u' ne serait ni de nature 3. grover ItEtat,ni 

de nature 8~ obliger individuellement les Belges $ 

de nature 3. rG aux lois bel s. 

Ltexposé dos mo fs du projet de loi déclare 

a page ~.O q_ue "d e cette marri en ces accords 'sont 

inté gré s dans le syst de l'Union économique li. 

On pourrait ,en e t,soutenir que l'appro­ 

bation du Trc::dté d'Union et dos instruments qu i 
l'accompagneüt entraînera l'approbation implicite des 

dispositions des cGl1vcntions o..ntérieures que ces o..ctes 

dip10mati s c cables ou auxq_uels 

S8 fèrent e s conclus de 

• R. I-IAYO IT avocat néral a 

Î 953 
p. ) • 

de cassation,pré dant 

Revue critique de juris 

l'arrêt du ·11 dé combr-e la 

ence b 19 

II. s o ra i. t tout is rable , pour éviter 

toute controverse , de so 

le req_uièrent à l'approbation 
tre 100 conventions qui 

sse Chambres 

lé gis1:::. ti ve s , 

so dé cis ion 

bation, de ve 

sera en cutre necess lle que 

se en ce q_ui concerne 

3. leur li ion. 

+ 
+ + 

L'arti 16 on ins·ti 

un té de v 
l'applicat é" surcr on 
des ;je ct s c ci" . 
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Le Comité de Yinistrcs est habilité à 
prendJ. .... o des dé cisions qui engagent les Hautes Parties 

Contractantes. Ses dé c.i s i.orrs sont soumises à la 
règle de l'unanimité, ma.is celle-ci est toutefois 

errt en due en ce sens qu'un accord f'o.rm e.I des trois 

Hautes Parties Contractantes n'est pas requis. En 

vertu de l'article 18 du Traité, lfl'abstGn"tion dlune 

Haute Partie Contractante ne constitue pas un 

obstacle à ce qu t une décision soit a equ i.s e ", 

Le Comité de Ministres ne peut cependant 

lier en toutes circonstances les Hautes Parties 

Contractantes. Ses dé cisions nt ont cet effet que d1::U1s 

les cas eXJressément prévus par le Traité (article 19). 

+ 
+ + 

Le chapitre VII du Traité d'Un.ion crée le 

Co ge arbitral,dont la sion est de trancher s 

différends qui n'ont pu être aplan~au sein du 

Comité de Ilhnistrcs et "qu i. pourraient s'élever entre 

les Hautes Parties Contractantes en ce qui concerne 

l'applioation du Trc,ité et des dispositions conven- 

tionnelles relatives àsonobjet" ( cles 4-1 et 

45). 

... ol; .. I .... 
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Le Comité de stres peut,en outro,lui 

demander des a s consultatifs sur des questions de 

droi t relative s aux stipulations du Traité ou des 

convontions complómentaires (article 52). 

Le Oollège arbitral statue SU1° la base du 

respect du droit. Il ne statue ex aequo et bono q .. ue 
IIsi les parties sont d'accordll (article 45). Cependant, 

dans le cas pr-évu à 11 article 4 de la Convention tran­ 

sitoire, c'est-à-dire au ,cas où il existerait un dé­ 

séquilibre important dans les adjudications 1 le COl­ 

lège arbitral statue exc1usi vemcrrt ex aequo et bono. 

s sentemces arbitra1es sant défini ti ves 

et sans recours. L1art:Lcle 50 du té d'Union dis- 

pose qu'au cas où l'une des parties n(aurait pas 

exécuté une sentence du coll arbi tral ou uno m.osure 

conservatoire escrite par c lui-ci, l'autre Partie 

saisir Cour internationale de jus- est en oit 

tice. 

Cet article 50 n'a pas pour objet de donner 

c étence à la Cour internationale de justioo pour 

examiner à nouveau les différends séparant les Etats. 

Aux termes de 11 article 36, 2, statut de 

la Cour internationale de justice, ouvé par loi 

du 14 décembre 1945, sEtats ·:parties recon- 

naitre eOill~O obligatoire à 11 
acceptant la môme obligation, 

d de tout autre 

juridiction 

Cour sur le s di ends ayant pour j • 11 
0} ., .... 
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c ) La lnéali té 

constituerait 

ternational) 

tout fait qui, s'il était établi, 

violation d i un cmgagement in- 

d) nature cuT [etendue do la réparation due pour 

la rupture d'un engagement internationallT. 

La Belgique a déclare, le 10 juin Î 948, 
reconnaître pour cinq ans C01IlJlle obligatoire la ju- 

ridiction la Cour internationale do justice. 

Les Ohambros ont donné 18u1' assentiment la loi 

du 17 juin 1948. Actuellement, cot 

c8ssé ses e s un Oj8t 

dis sition a 

loi a été déposé 

en vue d I obtenir l'assentiment des chambres El une 
nouvelle déclaration reconnaissant la juridiction 

obligatoire de la Cour into anale 

(Ch. Session 1956-1957, documnnt 656, nO 
'-' 

vrier 1957). 

justico 

1, du 5 fé- 

non- cution d ' uno sentence du OOllège 

arbitral ou d'une mesure c onee r-vat o.t r-o prescri te par 

celui-ci Cfôl1:s:titùera olation d'un engagement inter- 

national, sur la réalité laquelle Cour interna- 

tionale aura ~ so prononcer, si que sur répa- 

ration ~1, a ter. LI c Lo 50 du l'rai té a simploment 

pour objet 

ternationale 

enir la compétence de la C in- 

justice sur ces deux po s.Ce ne 

sera s le bien-fondé s e traIe qui 
pourra ô tn-c soumis au 

qu cnerrt le problQIae 

es e tte 

Cour,mais uni- 

cution de sentence 

cution quant à et 3 cons 

r ion. 
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On r-emar-quer-a Clue la disposi on de l! ar­ 
ticle 48 du Traité d'Union ne donne au College ar­ 
bi tral le pouvoir de fixer la nature et l! étendue 
de la réparation Clue si 10 droit interne de pa.rtie 

Oontractante, dont la déci on ou.la mesure est con­ 
traire au Traité, no permet pa.s dIen effacer les 

cons éCluence s. 



MTL", - Î L~ - 

De oorkonden wc.Llce de Re ring zich voor­ 
noemt tor goedkeuri.ng aan de ù .. ame r-s voor te leggen, 
zijn zo bels.ngrijli: en zullen, met name voor het 
nationaal Belgisch recht~o ver strekkende gevolgen 
he~)lJen? cl.:,t zij ongetwijfeld een grondige studie zou­ 
den ve r-d Le nen ; de gro te bec1ri jv ighe id in zaken van 
vvetgeving e:':l verordening, <lie :1et einde van de legis­ 
Latuur- lœnmerkt 98ft <le Raad van Sta/Ge echtcr de 
gelegenheid tot zodanige studie in ruime mate ontnomen .. 

Daa.r-om mce t hij zich tot het vo Lge nde 
beperken. 

+ 
+ + 

De algemene en fundamentele regelen die 
in de Benelux Economische Unie zullen den, zijn 
neergelegd in de artikelen 1 tot 14 van het Uniever- 

ze r'3gelen worden verduidelijkt en in tal van 
gevallen ver zaclrt door verdere voorschriften, waar­ 
van de meeste in Deel 3 van het Unieverdrag en in het 
Uitvoeringsprotocol zijn te vinden. 

De bijzondere voorzieningen welke de 
algemene en fundamentele regelen aanvullen, behoren 
dus aan de hand hiervan te worden uitgelegd. 

+ 
+ + 

j .' .. / .,. .. 
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..;'rtikel 97 van het Unieverdrag ze "De 

volled e toepas ng jer bepalingen van dit Verdrag 

vangt aan bij de inw ingtrcding van t 
voor zover de Overg:::u1é!,sovoreenkomst geen afw i jk e nde 
bepalingen bevat". 

De Overgar~sovere omst regelt rs de 

van het Unieve ~ag. geleidGlijke inwc:rkingstell 

Zij voert voor een rkte tijd een van 

he t Un i ev e rd r-ag afvv-ijkende r8geling in en stelt 

hiorbij, voor de meeste ui~zonQeringen die zij bevat, 

de t '3:rmi ju vast waarin zi j e en eind e zullen nemen. 

:;3ehalve de bepsrkingen in v e rband mee beta­ 

lingen en kapitaal transacties zoal.s be e Ld in :..~rtikel 
30 van do OvorganGsovGre omst, die e zullen wo:.rr­ 

den opgeheven wanneer de verhoudingen in het int2r­ 

nai:;ionale talingsverkeer hiertoe de mogelijkhej_d 

bieden, zullen de oVicrige rkingen van de ol)ffij_ddel­ 

lijke toe nt:_c; van het Unieverdrag over algemeen 

b Lnrien vijf jaar worden . In sommige gevallen 

echter de jn korter. 

Ook zijn ei' gevallen waarin de Overeenkomst 

zonder Geur een termijn vaststelt, tenvijl zij Ln 
andere dG overgangsre 

bestaan van eon vùrsto 

dragsluite eStaten. 

afhankelijk va:ü het 

ev enwi.cht tuss(~n de ve r - 

I ... ( ... 



HEt Comitá van Ministers 

eken noodzaak de in 

in geval van 

tij n 

de voortij 

e j aa r 
de 

engen, evengoed s t 

van de afw i jk Lng e n kan 
en~ 

Het Verdrag bevat een algemene beschermings­ 

ausule en een bijzondere beschermingsclausule met 

be tot de OU'!!, de voeds voorziening en 

len 14 en 66). de visserij (art 

InGeval de levensb 

Ve ijen in 

van een der Hoge 

zijn, 

es van de Raadgevende 

Int ementaire eIl. van de onomis en 

Sociale Raad van àdviss, toe aan dat en edur-e nd e 
een tijd vastst , ma en nemen in af- 

wijking van rdrag .. 

+ 
+ + 

k.rtikel 2 van t rdrag tot ing 

van de Benelux Economische Una e zegt onder numme r- 1, 
o nd van Hoge rdragsluitende 

p3.rtijen 1)(.?;VOE: zijn t c1 van ere 

Ve ende Partijen 'Winnen te komen en te ver- 

laten. ens nummer 2 van t fde ge- 

nieten zij de 

op dE; versch 

voor de e en 

e e somde: l den, 

i 
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a) b8wf:;gil1.gsvrijheid, verblijf en vestiging; 

b) uitoefening van economische en roepswerkzaamheden, 

mot inbegrip van de verlening van diensten; 

c) kapitaaltransacties 

d) arbeidsvoorwaarden; 

e) aanspraken inzake sociq,le zeke id ; 

f) rechten en belastingen van welke aard ook ; 

g) het genot van de burCiSer1ijke rochten alsmede de 

we t t e l i jk e en gsrechtelijke bescherming van hun per­ 

soon, hun rechten en hun belangen. 

Hct is niot d.üdelij~( of deze bepalingen be­ 

ginselen stellen, welke de ondertekenende Staten zich 

verbinden o nd e r- aanpassing van hun eigen wetgeving uit 

te voeren, dan wel of zij regelen stellen die, door de 

dkeuril1.g en de ndmakinG van hot Verdrag, zonder 

meer in het nationale recht worden opgenomen. In het 

tweede goval kunnen ondordanen van de ondcrtelŒnende 

Staten rechtstreeks de ta sing van het Ve eisen, 

en vindt de vroegere wetgeving niet langer op hen toe;" 

sing. De vraag naar de wettigheid van de verorde­ 

ningen w8lke de uitvoerende macht acht mocht uit.:.. 

vaar-d i gen , en van d o administratieve be issingen die 

met het Verdrag in strijd mochten zijn, voor de 

rechtbanken en voor de R,:ad van State worden gebracht. 

Vinden de regelen van het rag beginsel 

van rechtswege toepassing, in feite zullen zij slechts 

bi j uit zondering onmiddellijk wo r-d en toe gepast. Volgens 
de Overgangsovereenkomst moet het Verdrag immers op 

velerlei gebied slechts progressief worden toegepast, 

tervvijl in hc t Verdrag z r_erhaaldelijl{ na e e- 
mene regel wordt gezegd1 dat over de juiste inhoud 

van de reg\:3l nad e 88n overeenkorns"t zal wo en 

troffen .. Dit het geval t do palingen van 
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artikel 2, 1, en van artikel 2, 
van het Verdrag) van artikel 2, , 
van hot Verdrag), en van artikel 
(artikel 60 van het Verdrag). 

2 , a (artikel 55 
2 , ES (artikel 5$ 
2, 2, cl en e 

De regel van artikel 2, 29 C (kapit aal­ 
transacties) vindt ev e rm i.n onmiddellijl·ce toepas- 
s • Artikel 30 van de Ovcrgangsovereenkomst be- 
paalt rs, dat de Ho rdragslu ende Fartijen 
zich verbinden d e T,18.:1 tre en die van de bepalingen 
van het Unieverdrag afwijken, op te heffen wanneer 
de internationale toescand hiertoe de mogelijk­ 
heid biedt .. Dezelfde bepaling z\:Jgt, dat de huidige 
voor eningen betreffende de bGp8rkingen inzake 
bet en itaaltransacties van bl .i jv o n, 

Zodoende kunnen van dG bepal 
ar-t i xe L 2, 2, alleen de vo o r z.Le n i ng en 
middellijk toepassing jgen. 

Il van 

r b en f on...i 

Het li,jdt en twijfel, dat de bepaling 
de Jehand welke voor de e n onder- 

danen geldt voor wat betreft rechten en 
van welkG aard ook (artikel 2, 2, f) 0 

ingen 
ellijk 

van tOéllB"ssing is. Bedoelde bepaling kan invloed 
1 -. R hehben op de toepassing van artikel 5, ~ 1, van het 

l:coninldij~c besluit van 22 s e p't en be r 1937, genomen 
ter uitvOG 
Lnkoms t e 

van de c oó r-d.i.ne e r'd e en op de 
inuen Co , 

heeft de vaststcll van de m i n i.mumwi.ns van de 
Duite se firma's die vorklaren dat j zonder 
boekhouding werken. 

• •• / " JIt .. 
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Tell aanzien van de uit oefening va1\ economische... 
en ber o epsvverkzaamheden, wo rd t Il de behandel ing van ci e 
o nd c r-daricn van de Hoge Verdragsluitende Partijen,vvat be­ 
treft het vervullen van een bc t r-ek k i.ng in loondienst bij 
een flarticulioi'e we rkgeve r", krachtens artikel 60 van het 
VercL:'ag IIbij overeenkomst tussen de Hoge Verdragsluitende 
Par-t i j en gc,regeld"? maar artikel 3 van het Uitvocrings­ 
protocol veTIvijst naar h8t op 7 juni 1956 te ls-Gravenhage 
ondertekende ArbeiJsverdrag,dat "do wijze van uitvoering 
van artikel 60 van het Unieverc~ Il bepaalt. Artikel 2, 
21 b , zal dus geen o nm.i dd e.Ll Lj ke uitwerking hebben in 
hr.t interne recht. 

Zr zi j echt cr opgemerkt , dat het op 7 juni 1956 
ondertekende :-l..rbeidsvcrdL.?,g, nog niet aan de Wctge- 
v end e Kam e r ster goedkeurinê; is voorgelegd, alle eigen 
ondcrd-lnon van een der Hoge Verdîagsluitende Partijen 
machtig~ om O? het ndgebied van een der andere Verdrag- 
sluitende Partijen op gelijkc voet alle aan te bieden 
of te aanvaar-den, zonder dat een a r-b e Ld a- of wf:,rvings­ 
vergunning lean wo r d en opgelegd wanne e r zulke v o rgunn.i rg 
V2"11 de eigen onderdanen niet wordt ge'éist. 

t ziet er naar uit, clat het Arbeidsverdrag 
in d at opzicht bij zijn inw(;rkingtreding o nm.l.d de Ll.Lj lc h~t ' 
interne recht zal beïnvloeden, en dat de bepalingen be­ 
treffende de cvrbe idsvGrgtJ.nningen nie t me er van toepassing 
zullon zijn o~J de e n o nd e r'd ane n van de VereL ag- 
sluitende ijen. 

Bepaalt het Verdrag ten aanzien van de zelfstan­ 
digen? d::c.t de o nde r-d ane n van de and e re Verdragsluit onde 
Partijen 
andere 

buro meer moeten hebben ? Geen enkele 
ing van t Verdra verhind t de re 

van artikel 2, 2, b, van rechtswege wordt toegepast. Het 
valt nochtans 0P1 d,t artikel ? van de Overgangsovereen­ 
komst mo ij~;;:heid dt om voor onderdanen van de andere 

e ijen eisen voor de oefening van 

r 

8< ,. ~I t!' .• ,. 
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beroepswerkzaamheden in te voeren, d niet voor Belgen 
gelden] op het gebied van Rrrlbacht, kleinhandel, groot­ 
harid e.l, industrie en diensten" cr-Le nf ng , Opda.t van die 
mogelijlcheid gebruil\: kan worden gemaakt, is machtiging 
vereist van het door artikel 16 van het Verdrag opge­ 

richte Comité va.n Ministers. 

Ui t dit alles volgt, dat het door de vvet van 
16 juni 1947 bGkrê.'chtigde koninklijk besluit rrr 62 van 
16 november 1939 houdende rr.:>glr>Illentering van de ber08ps- 
bedrijvigheid van de vr80mdelingen, et mnel~ op 
onderdnnen van dr:; Hoge Verdragsluitendr> Partijen zal 
kunnen wo r-do n toe2;t:::past zodra het Unievprdrag in wnrking 
trGedt, tenzij met de instemIning van het Comité van 
Ministers andnre IDeatregelan worden genomen. 

+ 
+ + 

Zowel in t Unieverdrag als in de Overgangs- 
overeenlwmst en in hot Ui tvonringsprotocol zijn tel van 
voo oningen uit vroegere overnonkomsten ovargenomnn. 

Door d!? artikelnn 12 tot 14 van hetUitvoerings­ 
protocol worden bovendien 0Gn [1,antal overeenkomsten ofwel 
"uf go s chaf t v , ofwel voor dr looptijd van het Uni8verdrag 

schorst. 

Tenslotte wo r d t in drie a r t i.ko Lon van het Ui t­ 
voeringsprotocol naar vroegere ovnreenkomsten verwezen 
voor de vaststelling van dn re len inzako uitvoering 
van het Unieverd~cag en van de Overgangsovereonkomst, 
namelijk :. 

1° in artikel 2, d<J.t vc:rwijst naar het op 6 juli 1956 te_ 
:Brussel ondnrtekende p ro to co L be ff nationale 
behe.ndnlirg bij de aanbesteding van werken en de aankoop 
van goederen. Di t protocol is door de Vifetgr;vende 
Kamers gOedgekeurd., maar nog niet bek"ndgemaakt; 

I 

• If e / ... 1'1 
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2° in artikel 3, dat verwijst naar t op 7 juni 1956 
te 's-Gravenhage on rtekende Arbeidsverdrag. Dit 
Verdrag is aan Kam- r s nog niet ter goedkE0uring 
voo legd; 

3° ln artiknl 8, dat vo rw.i j s t nc.a r het op g_ juli 1954 
te Brussel ondc;rtekende Akkoord de liberal:Lse- 
ring van t kapitaalverkeer tuss0n Belgis 
Luxr-mbur-g s s Economische Uná r- en NodGrlc:md. Di t aan­ 
vankelijk voor eon jaar g0sloten akkoord is nadcr- 
hand te ns voor een jaar Ve ngd. aan de 

d van 3to.t0 is modegedeGld, kan 
de rs hier terwege blijven, 

ndkeuring door 
het akkoord 

niet van zodc:migo aard is dat het de Staat bc::zwo.arty 
Belgen ~ersoonlijk bindt 
wijkt. 

VeU1 sche? wetten 

Op bladzij 40 Vnrkla8.rt de memoric vo.n tOG- 
lichting van het wetsontwe 
in de opzet der Economisc 

, dat dezo o r don If a Ldus 

Unit? zijn ingepo.st". 

Er is irmners iets voor te zGggen, dat de 
goedkeuring van het drag en vo.n de daarbij- 
horende oorkonden zo.l leidpn tot stilzwij ed- 
keuring vun dn voorzi van vrot."'gc:r". ovnroenkomstt?n, 
die door deze diplomati toepasSe jk worden 
vGrklaard of waar ze uitdrukkelijk naar verwijzen 
(cfr. de conclusies van de R. RAYOIT de TERMIC 
eerstp-advoce,at-generr"al bij t Hof van cassatie, bij 
het arrest van 11 c er 1S53. Revue cri de 
jurisprudr:nce 'oc ,1954, blz. ). 

I . .,._ / " ,. '. 
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twijfnl uit tn sluitc:n,waro het oChtnT 
vnrkipslijk, dG ovcrnGnkoms n WCJ:lrvoor di t nodig is 
ui t c1rul~kp j le do a I" 

In welk~ zin oVnl' 8 goodkeuring ook wordt 
bGS st, voor nrn 'JPkendmsking van dG ovproGnkomst8n 
mopt alleszins wordnn grzorgc1. 

+ 
+ + 

Volgnns 1:01 16 van is 

tOGpassing van dit 
danrj_n vo r va t to 

l'drag on do vnrwnzpnlijking van 

Het Co:mité van 
nnmon van bGS s 
Partijen verbindnn. 

din a- Ho Ve 
Die besliss 

mene ste~non wnr00n tinnomen, in die zin pchtGl' dat 

t lij instnJl[l, vr.n dr- (' Roce Verdrag­ 
l -18 van 

Verdr8.gs1ui t0nùe Pc;_rtij 

nomen" .. 

Nipt onder 211p omstandi 
van he t Cami té van lhnistprs de Ho VGr lui 
ti jen 1J dpn. t gevolg vprkrijgt t allr;cn in 

dl" :Sr>vallpn ui tdruJclcelijk door het Verdre,g -br 

(artikel 19). 

+ 
+ + r 

•• !f> / ••• 
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In hoofdstuk VII van ho t Uniev"?rdrag 'wordt 
het college V2n scheidsrechters opgoricht dat belast is 
met hnt bps c htr.n vun G"'schillen dip in het Cami té 
van l,li ni s tr r-s niC' t konden worden bi j gplp pn 1\ die tv,s- 
St"'?l1 de Hoge; Verdré1,gslui'u,-,nde Pa r tri j on zo u dnn kunnen 
rijzen mpt bptrekking tot dp toppo.ssing van h"t Verdrag 
en van de OV8YP ras tr-n wn trekking hebben op de 
dOAlste ng var; dit Verdrag" (8.rtikl">len 41 en 45) .. 

H8t Corrri té van Ihnistors kan het collpge 
bovendipn verzopken~ cdvies uit tp brengen nopens 
rechtsvr~"gnn mnt 'l;::cekl:ing tot d"? b,,?pQlin,_;pn van het 
Verdrn,g of VQn de c"_:::;_n'\rullnnde ovprAPnkomsten (artikel 
52). 

t coll,c:;c VQn schAidsr0cht8l~s doet uitspraak 
op grondslag van p<'rbie VEln t rncht. Het 
dopt allppn ui tSJ?Tc,1.o,k eX aequo pt bono "rno t instemming 
van PaTtijAn". In hGt ondr:;T o'Ttikel 4 van dA OVArgangs­ 
ovpreonkoillst bpdo~ld geval ech r, name jk als onn 
bplangrij -r r id ma t bestaan sen de é1.r-;,n- 

bestedingen, doet hnt collpce van schni rechters 
sluitpnd eX aequo et bono uitsprao'k. 

De vonnisson van t co e van schei rG 
ters 
Artilcel 50 van het Unievprdrag zPgt : "IngAvo.l pen der 
Pnrtij en (',"n vomri e 'lem hr- t college van sch0idsr.:"chtnrs 
of pAn door hem voo sch:C'cvpl1 ccris o r-va ir8 m''..'·Ltrpgel 
ni(":>t ten tvoer zou hpb;)cn G('legd, is [',ndC':cr; 

tij (Spn-,cht.igd zich t0 wonden t,t ho t Intcrnn.tionaal 
Gerechtshof" • 

.. .. / .... 
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Dit l 50 s t er niet toe hot r- 
nationaal Gerechtshof bevoegd te v0rklaren om tussen 

de Staten gerezen geschillen opnieuw te onderzoeken. 

Krachtens artikel 36, 2, V2n het statuut 

van het Internationaal Gerechtshof, edgekeurd j de 

wet van 14 december 1945, kunnen de Staten e partij 

zijn tegenover iedere re Staat, die deze de ver- 

plichting aanv2ardt, de rechtsmacht van het Hof als 

verplicht aanvaarden voor schi n betrekking 
ende op ~ I~ •• 

c) het b0staan van enig feit, dat, wanneer het werd 

vastgesteld, de schending van een inte onale 

Verbintenis zou inhouden; 

van vergocdi vr;Tschul go. 
voor schending van Gen cil ~, . 

Op 10 juni 19 heeft Be ë Ve , dE? 

Gr~n'èchts- ve chte ré'chtsmacht van t Intnrna 

hof voor vijf ja2r te e 

1948 heeft aan deze Va 
n. ~en wet van 17 j 

Thans 

hecht. 

verzoeken in 

de Ver- 

wetsontwerp is dion(1 om de 

te sterunen met ~Gn euwG ve 

I'S 

195 
tiona n.L GGrechtshof 

1957, do 656,nr 
p chte rechtsmacht van 

word erk0nd (Kam0r, 

1: van 5 fGbruari 1957). 

t 

r .... / ... 
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De ni8t-tpnuitv00r18g:sing van 08n vonnis van 

het oollege van scheidsrechters of van eon door dit 

collpge golaste conservatoir!? mnatrGgel zal 08n oVertro- 

van opn volkGnrochtelijke verbintenis jn, OVer 

welkor b o s t aun Gn sCho..dGloosstelling hc,t Internationaal 

Gernchtshof zich zal moeten uitspreken .. Het doel van 

artikel 50 van hot Verdrag is onnvoudig de bevoGgdhoid 
van het Internationc,lc"' Gen-:>chtshof cp deze twee punten 

te handhave-n; Het Hof zal dus niot tE~ oordelen hebben 

OVQr do gAgrondheid van het sChcidsrAchtOlijk vorm i s , 

maar uitsluitend ovor de vraag naar de niot-tonuitvoor­ 

lr,"gging van het vonnis on naar de gevolGen hiervan ten 

aanzien van dp s dQvGrgoG ding. 

Opgc:morkt moge worden, dat het collogo van 

schoidsrocht0rs krachtGns t bepaalde in artikel 48 
van hot Unievprdrag slechts dan tot het vaststellen 

van aard en omvang van do schadovergocding bevoogd iS1 

wanneer het nO,tionale recht van de VerdragsluitGnde 

j waar-van do besb_s.sing of de mé1atrr;;:sol mn t het , 
Verdrag in s jo. is, geen legcnhei d bir:dt om de ge- 

volgen V8.11 die bC'slissing of m8.2tregol ong8daan te maken. 
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